Procès-verbal de la séance du Conseil communal du lundi 17 juin 2019
Présents :  
M. DONDELINGER, Bourgmestre-Président ;

Mme BIORDI, Echevine et Mrs DEVAUX, JACQUEMIN, BINET, Echevins ;
Mme HABARU, Présidente du CPAS ;
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF,  MENON et Mrs BEAUMONT, BODELET, CAREME, FECK, GOOSSE, JANSON, LAMBERT Ch-R., LANOTTE, LUCAS, PENNEQUIN, ROSMAN, WEYDERS, Conseillers communaux ;

M. ANTONACCI, Directeur général.
Absent :

M. MERTZ G., Conseiller communal.
Excusés :
M. KINARD, Echevin.


Mme LARDOT, Conseillère communale.

SEANCE PUBLIQUE

Le Conseil remet à Monsieur Michaël WATY, domicilié à Halanzy, le titre et l’insigne d’honneur de Lauréat du Travail dans le secteur : personnel provincial et communal, décerné par Sa Majesté le Roi Philippe en décembre 2018.

Le Conseil observe une minute de silence suite au décès de Monsieur René NIZET.

Le groupe TPA annonce qu’il aura trois questions orales en séance publique.
Le Conseil prend acte de la démission de Monsieur Stéphane GOOSSE du groupe TPA et de sa décision de siéger comme indépendant.

Le Conseil prend acte de l’annonce de Monsieur Eric JANSON du groupe TPA, par laquelle il informe que la présentation  des remplaçants de Monsieur GOOSSE Stéphane pour les mandats dérivés sera effectuée lors de la prochaine séance du Conseil communal.
Point n°1 – Délibération n°255 : Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 06 mai 2019 
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité des membres présents ;

APPROUVE:
le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 06 mai 2019.
Point n°2 – Délibération n°256 : Approbation des comptes annuels 2018 du Centre Culturel d’Aubange
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2018 présentés par l’Asbl Centre Culturel Aubange laissant apparaître un boni d’exercice de 21.859,74 € ;
Attendu le rapport financier établi par le Directeur financier en date du 29 mai 2019 ;
Après délibération, par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
EMET un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2018 de l’Asbl Centre Culturel Aubange

DECIDE de verser le solde (15%) de la subvention 2018, soit 17.926,06 €.
Point n°2 - Délibération n°257 : Approbation du budget 2019 du Centre Culturel d’Aubange
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant que le Centre Culturel d’Aubange a fourni le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, soit l’exercice 2019 ; 
Considérant que le Centre Culturel d’Aubange ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  
Considérant l’article 762/435-01 « Subside de fonctionnement du Centre Culturel » du service ordinaire du budget de l’exercice 2019 ; 
Vu l’avis de légalité n°83/2019 délivré par Monsieur le Directeur financier faisant fonction ;
Sur proposition du Collège communal, 
Après délibération, par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE : 

Article 1er : La Ville d’Aubange octroie une subvention de 123.576,15 € à l’ASBL Centre Culturel d’Aubange, ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Article 2 : Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes et bilan de l’exercice 2019 pour la fin de l’exercice 2020 au plus tard.
Article 3 : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 2 pour 85%, le solde de 15% étant versé après approbation des comptes et bilan de l’exercice 2019 par le Conseil communal.

Article 4 : Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

Article 5 : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

Point n°3 – Délibération n°258 : Approbation du compte 2018 de la fabrique d’église de HALANZY

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6, 7 et 18 ;

Vu la délibération du 19 mars 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26 mars 2019, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'HALANZY » arrête le compte, pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 24 mai 2018, réceptionnée par l’autorité de tutelle en date du 28 mai 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, après rectification mineure, le compte pour l’exercice 2018, dudit établissement cultuel ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'HALANZY au cours de l’exercice 2018 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'HALANZY, pour l’exercice 2018, voté en séance du Conseil de fabrique du 19 mars 2019, est approuvé par 21 voix « pour » et 1 « 
abstention » sur 22 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :
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fabrique fabrique l'Evêché

TOTAL - RECETTES 12/03/2018 19/03/2019 24/05/2019

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 7.317,47 7.158,51 7.158,51

dont le supplément ordinaire (art. R17) 6.043,09 6.043,09 6.043,09

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 21.359,68 22.919,89 22.919,89

dont l'excédent de l'exercice précédent (art. R19) 13.105,99 20.426,82 20.426,82

TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES 28.677,15 30.078,40 30.078,40

TOTAL - DÉPENSES

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.808,00 3.285,99 3.285,99

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 14.615,46 11.757,05 11.757,05

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I) 8.253,69 2.306,41 2.306,41

dont le déficit de l'exercice précédent (art. D51) 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES 28.677,15 17.349,45 17.349,45

TOTAL (RECETTES - DÉPENSES) 0,00 12.728,95 12.728,95


Point n°4 – Délibération n°259 : Octroi d’un subside de 250,00 € pour la commémoration du 25ème anniversaire de la mort de M. l’Abbé Michel GIGI à la paroisse d’Aubange
Le Conseil,
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par l’Abbé Joseph BANDORAVINGWE le 15 mai 2019 ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE :

· d’octroyer un subside de 250,00€ pour la commémoration du 25ème anniversaire de la mort de M. l’Abbé Michel GIGI à la paroisse d’Aubange. 

· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°5 – Délibération n°260 : Octroi d’un subside de 300,00 € à l’ASBL Eglantine

Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Mme BAUS Christiane, Coordinatrice d’Eglantine Differt en date du 21 mai 2019 ;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2019 sous l’article 763/332-02;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE :
· d’octroyer un subside de 300,00€ à l’Asbl Eglantine ;
· d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°6 – Délibération n°261 : Délibération sur les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de Vivalia, qui se tiendra le 25 juin 2019 à 18h30 au CUP à Bertrix

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la convocation adressée ce 23 mai 2019 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 25 juin 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX ;
Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Considérant que les montants annoncés dans le plan de constructions hospitalières (« Plan wallon ») ne sont pas garantis (les hôpitaux ne récupéreront leurs investissements qu’au gré de l’activité de soins qu’ils réaliseront) ;
Considérant qu’il en ressort un risque financier majeur pour VIVALIA, avec le danger pour les communes de devoir intervenir a posteriori en cas de déficit ;
Considérant que cela constitue un risque important pour les finances communales ;
Considérant que le plan financier du projet VIVALIA 2025 ne tient nullement compte du risque de voir 20% de la patientèle aller se faire soigner au Luxembourg ;
Après discussion, le Conseil communal décide, par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
De marquer son désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 25 juin 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX ;
1. tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 25 juin 2019 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,
2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 25 juin 2019,
3. de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale ordinaire.

Point n°7 – Délibération n°262 : Approbation des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale pure de financement de la province de Luxembourg SOFILUX, qui se tiendra le 19 juin 2019 à 18h00 à l’Amandier, avenue de Bouillon, 70 à 6800 LIBRAMONT
Le Conseil,

Vu l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la convocation adressée ce 06 mai 2019 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 19 juin 2019 à l’Amandier, Avenue de Bouillon, 70 à 6800 LIBRAMONT ;
Considérant l'affiliation de la Ville d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;
Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

"Que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2018, annexe et répartition bénéficiaire

3. Rapport du Comité de rémunération

4. Financement du renouvellement de l’éclairage public

5. Décharge à donner aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2018

6. Décharge à donner au Commissaire aux comptes pour l’exercice de leur mandat en 2018

7. Nominations statutaires

8. Renouvellement des organes de gestion

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;
A l'unanimité;
DECIDE :
1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 19 juin 2019 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°8 – Délibération n°263 : Approbation des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDELUX Finances qui se tiendra le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center à TRANSINNE
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 TRANSINNE;
Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Finances ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;
A l'unanimité;
DECIDE:
1) de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances qui se tiendra le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 TRANSINNE, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
2) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances du 26 juin 2019 ;
3) de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 26 juin 2019.
Point n°9 – Délibération n°264 : Approbation des points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale IDELUX qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Europe Space Center à TRANSINNE

Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 TRANSINNE ;
Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;
A l'unanimité;

DECIDE:
1) de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h30 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 TRANSINNE , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
2) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX du 26 juin 2019 ;
3) de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 26 juin 2019.
Point n°10 – Délibération n°265 : Approbation des points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Europe Space Center à TRANSINNE
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE ;
Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’intercommunale AIVE ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Après en avoir délibéré;
A l'unanimité;
DECIDE:
1) de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’Intercommunale AIVE qui se tiendront le 26 juin 2019 à 9h00 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à 6890 TRANSINNE, tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
2) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04/02/2019 de rapporter la présente délibération telle quelle aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’AIVE du 26 juin 2019 ;
3) de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 26 juin 2019.
Point n°11 – Délibération n°266 : Approbation des points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire de l’Intercommunale IDELUX – Projets publics qui se tiendront le  26 juin 2019 à 9h00 à l’Europe Space Center à TRANSINNE
Le Conseil,
Vu la convocation adressée ce 24 mai 2019 par l’Intercommunale IDELUX Projets publics aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 26 juin 2019 à  l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à TRANSINNE ;
Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Projets publics ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
1) de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendront le 26 juin 2019 à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres, 1 à TRANSINNE  , tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;
2) de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets publics du 26 juin 2019 ;
3) de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, le plus tôt possible avant les Assemblées générales du 26 juin 2019.
Point n°12 – Délibération n°267 : Approbation des modifications du règlement d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque communales d’Aubange

Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;
Vu la délibération n°2296 de la séance du Conseil communal du 29 mai 2017 fixant le montant de la redevance de prêt de livres ainsi que la délibération n°2297 de la séance du Conseil communal du 29 mai 2017 fixant le montant de la redevance de prêt de jeux ;

Vu la délibération n°2294 de la séance du Conseil communal du 29 mai 2017 relative au règlement d’ordre intérieur de la bibliothèque Hubert Juin ainsi que la délibération n°2295 de la séance du Conseil communal du 29 mai 2017 relative au règlement d’ordre intérieur de la ludothèque communale ;

Considérant la complexité de deux règlements distincts, l’un pour les bibliothèques, l’autre pour la ludothèque ;

Considérant les nouvelles pratiques de protection des données dans le cadre du RGPD ; 

Considérant qu’il est nécessaire de modifier les délibérations n°2294 et n°2295 de la séance du Conseil communal du 29 mai 2017, suite à la modification du Règlement d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque de la Ville d’Aubange ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE : 
comme suit, le règlement d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque de la Ville d’Aubange :
                      
Article 1 : 
La bibliothèque locale Hubert Juin, située Grand-Rue 64 à 6791 ATHUS est reconnue au sein du Réseau


public de la Lecture depuis le 01 janvier 1988. 


Elle dispose d’une filiale située Grand-Place à 6792 HALANZY et d’un dépôt situé rue de l’Âtre 241 à 6792
        RACHECOURT
        La ludothèque communale se trouve dans les locaux de la bibliothèque Hubert Juin d’ATHUS. Elle fait partie
        intégrante du service des bibliothèques de la Ville d’Aubange.
 
L’ensemble de ces différentes implantations et services est dénommé ci-après « Bibliothèque ».  

Article 2 : 
La bibliothèque est un service public ouvert à tous. Elle contribue, conformément à la législation en vigueur,


conformément à l’éducation permanente, à l’information, à la documentation, à l’activité culturelle et aux


loisirs de tous les citoyens. Pour ce faire, elle dispose de différentes médias (livres, audio-livres, revues, jeux, 

Article 3 : 
Adopté par le Conseil communal d’Aubange en date du 17/06/2019, le présent règlement fixe les droits et


devoirs des usagers, en accord avec les principes énoncés par le législateur. 

Article 4 :    Les tarifs des redevances, des prestations payantes et des éventuelles pénalités de retard sont fixés par délibération du Conseil communal d’Aubange.
Conditions d’accès à la bibliothèque 

Article 5 : 
La Bibliothèque est accessible à tous aux heures d’ouverture suivantes : 

· Bibliothèque Hubert Juin d’Athus

Lundi : de 13h00 à 18h00

Mercredi : de 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 18h30

Vendredi : de 9h00 à 18h00

Samedi : de 8h30 à 12h00

· Ludothèque 

Mercredi : de 13h30 à 17h30

Vendredi : de 13h30 à 17h30

Samedi : de 8h30 à 11h30

Sur rendez-vous tous les mercredis et vendredis matins.

· Bibliothèque de Halanzy 

Mercredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00

Vendredi de 14h00 à 18h00

Samedi de 9h00 à 12h00

· Bibliothèque Frédéric Kiesel de Rachecourt 

Mardi de 18h00 à 20h00

Mercredi de 14h00 à 18h00

Article 6 : 
La Bibliothèque est également accessible aux collectivités en dehors des heures d’ouverture, sur rendez-vous et moyennant la garantie de la bonne continuité du service. 

Article 7 : 
Le pouvoir organisateur se réserve le droit de modifier sans préavis les heures d’ouverture. Ces modifications ainsi que les fermetures sont communiquées par voie d’affichage et via la page Facebook de la Bibliothèque. 

Article 8 : 
Les usagers sont tenus d’éviter toutes perturbations susceptibles de nuire aux usagers ou au personnel. Cela inclut notamment : de ne pas troubler le calme des espaces ; de ne pas boire ni manger ; de ne pas dégrader le matériel public ; etc. La consommation d’eau est tolérée en salle de lecture.

Article 9 : 
Il est important de respecter le classement des différents médias. Dans le cas où l’usager ne sait plus où ranger le média, il peut le remettre aux bibliothécaires. 

Conditions d’inscription

Article 10 : 
Pour bénéficier de l’utilisation des services de la Bibliothèque, l’usager doit s’inscrire au préalable. L’inscription permet à l’usager d’emprunter les différents médias disponibles à la Bibliothèque (livres, audio-livres, revues, jeux, etc.).

Article 11 : 
L’inscription à la Bibliothèque est gratuite et individuelle. Elle est effectuée sur présentation de la carte d’identité ou d’un document légal attestant de l’identité de la personne.  

Article 12 :
Lorsque l’inscription est effectuée au moyen d’une carte d’identité belge, celle-ci fait alors office de carte d’usager. Dans le cas contraire, une carte d’usager est alors fournie. 

Article 13 :
Lors de leur inscription, les mineurs doivent se présenter accompagnés d’un de leurs parents ou d’un tuteur légal. Le cas échéant, le mineur fournira une autorisation écrite de ce dernier. 

Article 14 :
L’usager est tenu de signaler tout changement de situation (identité, adresse, téléphone, adresse mail) ainsi que toute perte ou vol de carte. Une déclaration inexacte de coordonnées entraîne la suspension du droit au prêt. 

Article 15 :
La Bibliothèque garantit la confidentialité des renseignements personnels fournis lors de l’inscription. 
L’accès aux médias

Consultation sur place

Article 16 : 
La consultation sur place des médias disponibles en Bibliothèque est libre et gratuite. Elle ne nécessite pas d’inscription préalable. 

Article 17 : 
Les médias disponibles en salle de lecture sont uniquement consultables sur place. L’usager qui le souhaite peut obtenir une photocopie d’extraits de certains médias. Les tarifs de ces photocopies sont fixés par le règlement redevance et communiqués par voie d’affichage. 

Article 18 : 
Le travail en groupe en salle de lecture est autorisé à condition que le calme de l’espace ne soit pas perturbé. 

Modalités de prêt et de prolongation 

Article 19 : 
Le prêt est personnel. L’usager est responsable des médias empruntés sur sa carte. Pour les mineurs, les parents ou tuteurs sont responsables des emprunts réalisés.

Article 20 :
Le prêt des médias est assuré moyennant le paiement d’une redevance. Le montant de celle-ci est fixé par le règlement redevance et est communiqué par voie d’affichage. 

Article 21 : 
Le prêt est gratuit pour les mineurs à l’exception des bandes dessinées, mangas et jeux. Pour ceux-ci, l’usager doit s’acquitter de la redevance.

Article 22 : 
Le prêt de livres disponibles en section jeunesse est gratuit pour les étudiants sur présentation de leur carte étudiant. Pour les autres médias, l’usager doit s’acquitter de la redevance.

Article 23 : 
Pour les collectivités et associations, le prêt est gratuit à l’exception des bandes dessinées adultes et mangas adultes. Pour ce type de médias, la collectivité doit s’acquitter de la redevance.

Article 24 : 
Le prêt est consenti pour une période de quatre semaines. Pour les étudiants et les collectivités, le prêt est consenti pour une durée de trois mois. Passé ce délai, l’usager peut obtenir le renouvellement du prêt pour une période de quatre semaines à condition que les médias ne soient pas réservés par d’autres usagers.


La prolongation des médias est assurée moyennant le paiement de la redevance de prêt. Cette prolongation peut se faire au comptoir de prêt, par mail, par téléphone ou via le catalogue en ligne des bibliothèques de la Province de Luxembourg. 


L’usager ne peut pas effectuer plus de quatre prolongations. 

Article 25 :
L’usager est tenu de remettre tous les médias empruntés en main propre au personnel de la bibliothèque. 

Article 26 : 
Tout média perdu, détérioré, souillé ou annoté sera racheté ou remboursé par l’usager.

Réservation et prêt interbibliothèques 

Article 27 :
La réservation de médias disponibles à la Bibliothèque est gratuite et se limite à quatre par personne. 

Article 28 : 
Dans le cas où un média serait indisponible à la Bibliothèque, cette dernière participe au prêt interbibliothèques. Ainsi, l’usager peut obtenir un média se trouvant dans une autre bibliothèque de la Province de Luxembourg ou même de la Fédération Wallonie-Bruxelles. L’acheminement de ce média est gratuit et limité à quatre par personne.  

Article 29 : 
La durée de réservation d’un média est limitée à deux mois à partir de sa date de mise en disposition. 

Article 30 : 
Le personnel de la Bibliothèque n’est pas tenu de communiquer la disponibilité d’une réservation par téléphone, par mail ou par courrier postal. 

Article 31 :
Toute annulation de réservation ou de prêt interbibliothèques doit être rapidement communiquée au personnel des bibliothèques. 

Retards 


Article 32 : 
Les médias non restitués à l’expiration du délai réglementaire de quatre semaines donnent lieu à une amende de retard. Cette amende est calculée suivant le montant de la redevance de prêt multiplié par le nombre de médias et de semaines de retard, majorée de frais administratifs. Ces frais administratifs sont fixés par le règlement redevance. 


Article 33 : 
Toute amende est due et elle ne peut excéder le prix d’achat du média.


Article 34 :
Les rappels sont  édités dans les délais suivants : 


1er rappel : date d’échéance + 2 jours ouvrables 


2ème rappel : date d’échéance + 7 jours ouvrables


3ème rappel : date d’échéance + 14 jours ouvrables

En cas de non-réponse aux trois premiers rappels, les médias font l’objet d’une facturation par le service de la Direction financière conformément au règlement redevance. Celle-ci comprend le prix d’achat du média ainsi que les frais administratifs des précédents rappels. L’usager conserve le média. 

Ludothèque 

Article 35 : 
Les usagers de la ludothèque sont libres de jouer sur place afin de tester les jeux. Il leur est demandé de ne tester qu’un jeu à la fois.  

Article 36 : 
Les jeux qui sortent de la ludothèque sont considérés comme complets et en bon état ou, dans le cas contraire, les pièces manquantes ont été listées. Une fiche de suivi est agrafée à la règle du jeu et atteste que le jeu a bien été vérifié par les bibliothécaires. 

Article 37 :
Les jeux sont vérifiés à chaque retour. Cette vérification se fait en présence de l’usager. Avant la première partie, l’usager doit contrôler l’inventaire des jeux qu’il souhaite emporter et en vérifier le contenu. Tout jeu incomplet devra être signalé aux bibliothécaires. Dans le cas contraire, l’usager sera tenu pour responsable des pièces manquantes. 

Article 38 : 
L’usager est tenu de remplacer les pièces de jeu en cas de perte. Ce remplacement peut se faire soit par fabrication à l’identique des pièces manquantes, soit par le rachat de celles-ci. Dans le cas où le remplacement ne peut pas être effectué et si la pièce manquante n’entrave pas la bonne utilisation du jeu, une contribution fixée par le règlement redevance sera demandée par pièce manquante.

Responsabilités de la Bibliothèque 

Article 39 : 
La Bibliothèque ne saurait être tenue pour responsable du fait des informations fournies et opinions exprimées dans les médias qu’elle met à disposition de ses usagers. 

Article 40 : 
Les enfants sont, dans les locaux, sous la responsabilité exclusive de leurs parents, tuteurs ou, dans le cadre d’activités de groupes, de leurs animateurs. Le personnel de la Bibliothèque est dégagé de toute responsabilité concernant les comportements des mineurs laissés seuls, leur autonomie étant consentie, de fait, par les parents s’ils ne sont pas accompagnés. 

Article 41 :  
La Bibliothèque n’est pas responsable en cas de vols et/ou de dégradations d’objets appartenant aux usagers. 

Protection des données 

Article 42 : 
La Bibliothèque collecte, auprès des personnes sollicitant une inscription ou une participation à une activité, un certain nombre de données à caractère personnel. Les données en question ne sont traitées qu’aux fins de permettre la gestion optimale des services offerts par la Bibliothèque.  
Article 43 :
En dehors de la communication des données entre les bibliothèques de la Province de Luxembourg et sauf ce qui lui est imposé par la loi, la Bibliothèque ne communique aucune donnée à caractère personnel à des tiers sans le consentement des usagers concernés.

Article 44 : 
En sa qualité de responsable du traitement de données à caractère personnel, la Ville d’Aubange prend toutes les mesures nécessaires afin de rencontrer les exigences du Règlement général européen sur la protection des données n°2016/679 (RGPD), ainsi que celles de la législation belge relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel.
Article 45 : 
Pour toutes questions en rapport avec le respect de la protection des données et pour toute requête introduite conformément au RGPD, les usagers sont invités à prendre contact avec le Délégué à la protection des données de la Ville d’Aubange.

Application du présent règlement 

Article 46 : 
Tout usager, par le fait de son inscription, s’engage à se conformer au présent règlement. Le non-respect du règlement peut provoquer la suppression temporaire ou définitive du droit au prêt, voire de l’accès à la Bibliothèque.

Article 47 : 
Le personnel de la Bibliothèque est chargé, sous la responsabilité du chef de service, de l’application du présent règlement. 

Article 48 : 
Le présent règlement abroge les dispositions règlementaires antérieures. 

Point n°13 – Délibération n°268 : Règlement redevance sur l’emprunt de médias à une bibliothèque ou une ludothèque communale 

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur ;

Vu les recommandations de la circulaire du 5 juillet 2018 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales ;

Vu les règlements d’ordre intérieur des bibliothèques et ludothèque communales, fixant notamment les modalités et durées d’emprunt des divers médias visés par le présent règlement-redevance ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 29 mai 2019 ;
Vu l’avis favorable rendu par le directeur financier en date du 29 mai 2019 ;
Considérant la nécessité pour la commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré, par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
ARRETE :

Article 1er :

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur l’emprunt de médias à une bibliothèque ou une ludothèque communale.

Sont visés sous la dénomination « média » les livres, bandes dessinées, jeux de société, jeux pédagogiques, audiolivres, revues…Cette liste est non limitative.

Article 2 :

La redevance est due par la personne physique ou morale qui emprunte le média à une bibliothèque ou à une ludothèque communale. 

Dans le cas d’un emprunteur mineur, toute obligation financière résultant du présent règlement incombera à son parent ou tuteur légal.

Article 3 :
Le montant de la redevance est fixé comme suit :
	· Livre, bande dessinée ou manga emprunté par un lecteur ayant atteint l’âge de 18 ans
	0,25 EUR

	· Bande dessinée ou manga emprunté par un lecteur n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans
	

	· Jeu emprunté 
	0,50 EUR

	· Livre emprunté par un lecteur n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans

· Livre, bande dessinée ou mange emprunté par une collectivité ou association en contact avec l’enfance

· Jeu emprunté par une collectivité ou association en contact avec l’enfance
	Gratuit


Toute prolongation d’emprunt d’un média implique le renouvellement du paiement de la redevance correspondante.

Tout média non remis à la bibliothèque ou ludothèque communale dans un délai réglementaire de quatre semaines à compter du premier jour de l’emprunt donnera lieu, outre les frais administratifs liés aux rappels, à une redevance complémentaire de :

· 0,25 EUR par semaine accomplie et par livre, bande dessinée ou manga
· 0,50 EUR par semaine accomplie et par jeu
Les frais administratifs liés aux rappels adressés par une bibliothèque ou une ludothèque communale en cas de remise tardive d’un média sont fixés comme suit :

	
	Délai d’envoi
	Tarif

	1er rappel
	Date d’échéance + 2 jours ouvrables
	Gratuit

	2ème rappel
	Date d’échéance + 7 jours ouvrables
	2 EUR

	3ème rappel
	Date d’échéance + 14 jours ouvrables
	3 EUR


A défaut de restitution du média dans un délai de 21 jours ouvrables à compter de la date d’échéance, l’emprunteur se verra facturer le montant des redevances et frais administratifs établis en application des règles susvisées, ainsi que le prix coûtant du média non restitué. 

L’emprunteur se verra également facturer le prix coûtant du remplacement identique ou de la réparation de tout média signalé perdu ou rendu dans un état dégradé dans le délai réglementaire de quatre semaines. En cas de perte de pièce(s) d’un média n’entravant pas sa bonne utilisation, un montant de 2 EUR sera réclamé par pièce perdue.

Article 4 :

Tout montant établi préalablement à la facturation, est payable au comptant auprès d’un agent de la bibliothèque ou de la ludothèque communale, contre remise d’une preuve de paiement par ce dernier.

Une fois la facturation établie par la Direction Financière de la Ville, la totalité du montant dû est payable dans les trente jours de la réception de celle-ci. 

A défaut de paiement dans le délai prévu, le recouvrement de la redevance sera poursuivi selon la procédure prévue à l’article L1124, §1, 1° du CDLD ou devant les juridictions civiles compétentes, dans le respect de la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement amiable des dettes du consommateur.

En cas de non-respect des délais de paiement prévus, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé, conformément à l’article L1124-40 du CDLD. Dans ce cas de figure, des frais administratifs de 10 EUR seront à sa charge.

Tout montant réclamé pourra être majoré, le cas échéant, des intérêts de retard au taux légal.

Article 5 :

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 6 :

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à L1133-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°14 – Délibération n°269 : Approbation de la révision du tarif de l’excursion des pensionnés
Le Conseil, 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;
Considérant la nécessité pour la Commune de se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice de sa mission de service public ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;

ARRETE :
Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2019 à 2025, une redevance à acquitter par les participants à l’excursion qu’elle organise annuellement et qui est fixée comme suit :
· 45 euros :

· pour les habitants de la Commune âgés de 60 ans et plus à la date de l’excursion ;

· pour les enfants de moins de 12 ans qui accompagnent des grands-parents ou parents.
· 25 euros : 
· pour les personnes reconnues VIPO.

· Prix coûtant : 

· pour les habitants de la Commune d’Aubange âgés de moins de 60 ans et pour les extérieurs à la Commune d’Aubange.
Article 2 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.
Article 3 : Le montant dû est payé au comptant, au moment de l’inscription à l’excursion, entre les mains d’un agent communal chargé de la perception de cette recette spécifique, contre remise d’une preuve de paiement.
Article 4 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à L1133- 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°15 – Délibération n°270 : Décision de principe de dresser un cahier spécial des charges relatif à l’aménagement et l’entretien de deux giratoires situés sur la Ville d’Aubange
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant le cahier des charges N° T-02-2019 relatif au marché “Aménagement et entretien de deux giratoires situés sur la Ville d’Aubange” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense n’a pas été inscrit au budget de l’exercice 2019 ;
Considérant que, sous réserve de son approbation, un crédit de 169.400 € sera inscrit à l’article 766/731-60 OE20190061 « Aménagement ronds points Aix-sur-Cloie et Aubange » lors de la modification budgétaire n°2 de  l’exercice 2019 ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 16 mai 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°75/2019 défavorable le 22 mai 2019 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-02-2019 et le montant estimé du marché “Aménagement et entretien de deux giratoires situés sur la Ville d’Aubange”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 140.000,00 € hors TVA ou 169.400,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : Le crédit nécessaire au financement de cette dépense devra être inscrit à l’article 766/731-60 OE20190061 lors de la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2019

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°271 : Décision de vendre une partie de la parcelle communale cadastrée AUBANGE/2/ATHUS/B/770 T2 à Monsieur et Madame GOMES-WAGNER
Le Conseil,
Vu l'article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu le courrier de Monsieur et Madame GOMES-WAGNER, domiciliés rue des Alisiers, 10 à 6791 ATHUS, par lequel ils sollicitent l’enlèvement de l’arbre situé devant leur habitation ;
Vu que l’arbre est situé dans le domaine public et que ce dernier de par son gabarit gène l’apport de lumière naturelle vers l’habitation ; 

Vu la décision n°22 du Collège communal du 13/10/2014 chargeant le service Marchés Publics d’étudier la possibilité de céder la parcelle concernée ; 
Vu le courrier en date du 22/04/2015 du service Marchés Publics, adressé à Monsieur et Madame GOMES-WAGNER, leur proposant de céder la parcelle ;
Vu le courrier en date du 28/04/2015 de Monsieur et Madame GOMES-WAGNER  demandant à connaître le prix de la parcelle commune ;
Vu le rapport d’expertise en date du 11/03/2019 réalisé par l’expert Yannick NAISSE,  fixant la valeur du bien à 55 €/m² soit 660 € pour l’ensemble de la parcelle ;
Vu la délibération du Collège Communal du 18/03/2019 décidant de proposer à Monsieur et Madame GOMES-WAGNER l’achat de la parcelle cadastrée AUBANGE/2/ATHUS/B/770 T2, au prix total de 921,00 €.
Considérant qu’en date du 09 avril 2019 Monsieur et Madame GOMES-WAGNER ont marqué leur accord pour l’achat d’une partie de la parcelle communale, au montant de 921,00 € ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : De vendre une partie de la parcelle communale à Monsieur et Madame GOMES-WAGNER sise rue des Alisiers à ATHUS, cadastrée AUBANGE/2/ATHUS/B/770 T2, pour le montant de 921,00 €.

Article 2 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente décision. 

Point n°17 – Délibération n°272 : Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à l’aménagement d’une parcelle des étoiles au cimetière d’AUBANGE et la création d’une zone cavurnes à RACHECOURT

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la décision n°2764 du Conseil communal du 26/03/2018 décidant l’adhésion à l’appel à projet “Aménagement, mise en conformité et embellissement des cimetières wallons et création d'espaces de condoléances et de cérémonie non confessionnelles (Axe 2 : Espace de cérémonie) ; 
Vu l’arrêté ministériel du Service Public de Wallonie en date du 14/01/2019 accordant à la Ville d’AUBANGE une subvention pour ‘Mise en conformité et l’embelissement des cimetières“, volet “Parcelle des étoiles” ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-04-019 relatif au marché “Aménagement d'une parcelle des étoiles au cimetière d'AUBANGE et création d'une zone cavurnes à RACHECOURT” établi par le Service Auteur de projet en collaboration avec Madame ESCARMELLE Pénélope, Responsable du Service Travaux ;

Considérant que ce marché est divisé en chapitres : 

- Chapitre 1 (Parcelles des étoiles), estimé à 27.970,00 € hors TVA ou 33.843,70 €, 21% TVA comprise

- Chapitre 2 (Cavurnes), estimé à 6.812,00 € hors TVA ou 8.242,52 €, 21% TVA comprise
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 34.782,00 € hors TVA ou 42.086,22 €, 21% TVA comprise; Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant qu’une partie des coûts du chapitre 1 est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que cette partie est limitée à 7.500 € TVAC ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 878/721-60 (n° de projet 20190037) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 22 mai 2019 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 76/2019 favorable le 22 mai 2019 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE : 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-04-019 et le montant estimé du marché “Aménagement d'une parcelle des étoiles au cimetière d'AUBANGE et création d'une zone cavurnes à RACHECOURT”, établis par le Service Auteur de projet en collaboration avec Madame ESCARMELLE Pénélope, Responsable du Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 34.782,00 € hors TVA ou 42.086,22 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 878/721-60 (n° de projet 20190037).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°273 : Approbation des conditions et du mode de passation du marché relatif à la création de logements sociaux dans l’immeuble sis 103 Rue de Rodange à ATHUS, dans le cadre de l’Ancrage communal 2014-2016

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le précédent marché “Création de logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS, dont un logement subsidié dans le cadre de l'Ancrage communal 2014-2016” ;

Considérant qu'une partie des coûts était subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 13 mai 2016 s'élèvait à 65.000,00 € ;

Considérant que suite à la modification du programme d’ancrage, les trois autres logements bénéficieront aussi des subsides de la SPW - DGO4 (Approbation du Gouvernement Wallon du 20/07/2018) et que par conséquent le précédent marché a été annulé ; 

Considérant qu’il y a lieu de créer un nouveau marché reprennant tous les travaux de transformation de l’immeuble (quatre logements au total) ;

Considérant le cahier des charges N° 6372 relatif au marché “Ancrage communal 2014-2016 - Création de quatre logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS” établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 433.773,00 € hors TVA ou 524.865,33 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES, et que le montant provisoirement promis le 20 juillet 2018 s'élève à 253.500,00 € ;
Considérant qu’un crédit reporté de dépense de 369.385,03 € est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20130007) ;

Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire, sous réserve de son approbation ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 28 mai 2019 et que le Directeur financier faisant fonction a rendu un avis de légalité N° 81/2019 favorable, le 29 mai 2019 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 6372 et le montant estimé du marché “Ancrage communal 2014-2016 - Création de quatre logements sociaux dans l'immeuble sis 103 rue de Rodange à ATHUS”, établi par l’auteur de projet, D.S.T., Square Albert 1er, 1 à 6700 ARLON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 433.773,00 € hors TVA ou 524.865,33 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO4 Département de l'Aménagement du Territoire  et de l'Urbanisme, du Logement, du Patrimoine et de l'Energie, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES.

Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°274 : Approbation du projet d’acte relatif à la réalisation du bail emphythéotique relatif aux parcelles cadastrées : 2EME DIVISION/ATHUS/SECTION B/N°2332 W et 2332 X, entre la Fabrique d’église d’Athus et la Ville d’Aubange

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-30 ;

Vu la délibération du Collège communal en date du 11 février 2019 décidant de proposer à la Fabrique d’Eglise une emphytéose pour le terrain de football d’ATHUS situé rue de France et de proposer la désignation de Madame HAMES pour la rédaction du bail ;

Vu que le but de cette emphytéose serait de mettre à disposition du Royale Etoile Sportive AUBANGE les installations sportives durant la durée des travaux (+/- 300 jours), afin que le Club puisse organiser ses championnats, tournois, etc… ; 

Vu le courrier en date du 28/02/2019 de la Fabrique d’Eglise marquant son accord pour la réalisation du bail ;

Vu la délibération n°234 du Conseil communal du 06/05/2019 décidant la réalisation du bail emphytéotique relatif aux parcelles cadastrées : 2ème division/ATHUS/Section B/N°2332 R, 2332 W ET 2332 X, entre la Fabrique d’Eglise et la Ville d’AUBANGE ;

Vu le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES, Notaire, Avenue de la Libération, 34 à 6791 ATHUS, relatif à la réalisation du bail emphytéotique relatif aux parcelles cadastrées : 2ème division/ATHUS/Section B/N°2332 R, 2332 W ET 2332 X, entre la Fabrique d’Eglise et la Ville d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE :

Article 1er : d’approuver le projet d’acte rédigé par Maître Anne-France HAMES relatif à la réalisation du bail emphytéotique relatif aux parcelles cadastrées : 2ème division/ATHUS/Section B/N°2332 R, 2332 W ET 2332 X, entre la Fabrique d’Eglise et la Ville d’AUBANGE
Article 2 : La réalisation du bail emphytéotique est faite pour cause d’utilité publique.
Article 3 : De charger le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°20 – Délibération n°275 : Approbation des conditions de mise en vente relatives au terrain communal cadastré AUBANGE/2/ATHUS/B/982 E5 et fixation du prix de vente minimal (Rue Bovesse, à droite du n°30 – Prix fixé à une mise minimale de 83 000 euros)

Le Conseil,
DECIDE :

A l’unanimité ;

De reporter le point n°20 à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil communal.


Point n°21 – Délibération n°276 : Approbation des modifications du Règlement d’Ordre Intérieur de la CCATM – mandat 2018 – 2024
Le Conseil, 
Vu le Code du Développement Territorial ;

Revu sa délibération adoptant la composition de la nouvelle Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité en séance du 06 mai 2019;

Considérant que le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, adopté par le Conseil Communal le 25 novembre 2013, doit être revu conformément au prescrit décrétal et imposant aux Commissions des obligations spécifiques nouvelles;
Attendu que le règlement d'ordre intérieur de cette commission doit être revu et adapté à l'évolution de la législation;

A l'unanimité;

DECIDE :

d'abroger le règlement d'ordre intérieur de la Commission Communale d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité adopté par le Conseil communal en date du 25 novembre 2013 (délibération 523) et d'y modifier le texte suivant :

Commission consultative d'aménagement du territoire et de la mobilité (C.C.A.T.M) – règlement d’ordre intérieur
	Texte
	Commentaires

	Article 1er : Référence légale

L’appel aux candidatures et la composition de la commission, se conforment aux dispositions de la section 3 sous-section 2 en ses articles D.I.7 à D.I.10 et R.I.10-1 à R.I.10-2 du Code de Développement Territorial
	

	Article 2 : Composition

Le Conseil communal choisit le président et les trois quarts des membres, c’est-à-dire hors le quart communal, parmi les personnes ayant fait acte de candidature, suivant les critères visés aux articles D.I.10§1er et R.I.10-3 du Code

En cas d’absence du président, c’est un vice-président, choisi par la commission parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance.

L’échevin de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme visés à l’article R.I.10-3§5 du Code ne sont pas membres de la commission, ils y siègent avec voix consultative
	Président :

Parce qu’il n’est pas opportun d’être à la fois juge et partie, le président ne peut être désigné parmi les membres du conseil communal.

Membres - Suppléants :

Le Code détermine le nombre de membres composant la C.C.A.T.M. en sus du président. Le Conseil communal décide d’y adjoindre ou non un ou plusieurs suppléants.

Experts :
Afin d’assurer le relais d’une bonne information et de connaissance des dossiers et de la matière, il est intéressant que ces deux personnes puissent apporter, sans droit de vote, des éclaircissements ou des précisions sur les dossiers présentés.

Ils ne sont pas membres de la C.C.A.T.M.

	Article 3 : Secrétariat

Le Collège communal désigne, parmi les services de l’administration communale, le service qui assure le secrétariat de la commission.

Le secrétaire de la commission est désigné par le Collège communal parmi les membres des services de l’administration communale. Le secrétaire n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la commission. Il n’a ni droit de vote, ni voix consultative.

Toutefois, lorsque le Collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller visé à l’article D.I.12 7° du Code, le secrétaire siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article R .I.10-3§5 du Code.
	Le secrétariat doit être assuré de manière continue et il est dès lors opportun de confier cette mission aux services de l’administration communale.

Le conseiller en aménagement du territoire peut, en plus de son rôle technique, être chargé de cette tâche.



	Article 4 : Domiciliation

Sauf dérogation motivée accordée par le Conseil communal au moment de la désignation, le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune conformément à l’article R.I.10-2§2 du Code.
	Les membres de la commission doivent être logiquement domiciliés dans la commune, il s’agit en effet de cerner au mieux les intérêts et les problèmes locaux ressentis par la population.

Cependant, le Conseil communal peut juger opportun de désigner des candidats qui résident sur le territoire communal ou qui y exercent une activité professionnelle, alors qu’ils n’y sont pas domiciliés.

Ces candidats sont choisis en raison de leur qualification. Leur désignation doit être justifiée par le Conseil communal et ne peut se faire au détriment des candidats domiciliés dans la commune.

	Article 5 : Vacance d’un mandat

La proposition de mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès ou démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, inconduite notoire ou manquement grave au devoirs de sa charge.

Toute proposition motivée du Conseil communal visant à mettre fin prématurément à un mandat et à procéder à son remplacement est soumise à l’approbation du Gouvernement, conformément à l’article D.1.10§4 du Code.
	Les situations d’incompatibilités avec l’exercice d’un mandat sont notamment les suivantes :

un membre n’appartenant pas au quart communal qui devient conseiller communal ou un membre qui devient fonctionnaire chargé de statuer ou d’instruire un dossier relatif à la commune en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine ou de mobilité.

Un siège peut devenir vacant pour différentes raisons : décès d’un membre, démission, situation d’incompatibilité avec l’exercice d’un mandat, absences fréquentes et non justifiées aux réunions, faute grave, maladie.

	Article 6 : Compétences

Outre les missions définies dans le Code et dans la législation relative aux études d’incidences, la commission rend des avis au Conseil communal et au Collège communal sur toutes les questions qui lui sont soumises.

La commission peut aussi, d’initiative, rendre des avis au Conseil communal ou au Collège communal sur l’évolution des idées et des principes en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.
	Au sens strict du Code, la C.C.A.T.M. est un organe consultatif habilité à rendre des avis dans le cadre des procédures réglementaires déterminées.

Il est souhaitable d’élargir ses compétences afin qu’elle soit chargée de répondre aux questions et d’examiner les problèmes qui lui sont soumis par le Collège communal ou le Conseil communal.

Elle peut aussi se charger d’informer l’autorité locale sur l’évolution des idées en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de patrimoine et de mobilité.

	Article 7 : Confidentialité – Code de bonne conduite

Le président et tout membre de la commission sont tenus à la confidentialité des données personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la commission.

En cas de conflit d’intérêt, le président ou le membre quitte la séance de la Commission communale pour le point à débattre et pour le vote.

Après décision du Conseil communal ou du Collège communal sur les dossiers soumis à l’avis de la commission, les autorités locales assurent la publicité des débats et avis de la commission.

En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge, le président de la commission en informe le Conseil communal qui peut proposer au Gouvernement d’en acter la suspension ou la révocation.
	La C.C.A.T.M. ne doit devenir en aucun cas un pouvoir parallèle, c’est la raison pour laquelle ses membres doivent notamment garder réserve et discrétion sur les avis et débats de la commission.

Toutefois, en vertu notamment du Code de l’environnement, livre Ier, Dispositions communes et générales, articles D.10 et D.20.18, les autorités locales, et non pas la commission elle-même son président ou l’un de ses membres, sont tenues de communiquer à tout tiers qui en fait la demande, l’avis rendu par la commission à l’issue de l’instruction d’un dossier et de la décision prise.

	Article 8 : Sous commissions

La commission peut constituer des groupes de travail chargés notamment d’étudier des problèmes particuliers, de lui faire rapport et de préparer des avis. L’avis définitif est toutefois rendu par la commission
	Aucune délégation de pouvoir n’est accordée à ces groupes de travail de manière telle qu’il appartiendra toujours à la commission d’émettre les avis.

	Article 9 : Invités-Experts

La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement informés.

Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités. Ils n’ont pas droit de vote. Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’une délibération préalable de la commune.

Le Ministre désigne un représentant dont le rôle est d’éclairer les travaux de la commission. Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix consultative.
	La commission peut être confrontée à des problèmes spécifiques pour lesquels il y a tout intérêt à consulter des personnes informées ou qualifiées.

Elle doit dans ce cas être autorisée à associer ces personnes à des travaux préparatoires et à des discussions.

De façon plus générale, toute démarche tendant à mieux informer la commission doit être encouragée.

Certains fonctionnaires de la DGO4 sont désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein des C.C.A.T.M.

	Article 10 : Validité des votes et quorum de vote

La commission ne délibère valablement qu’en présence de la majorité des membres ayant droit de vote.

Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant le mieux classé de chaque membre effectif absent.

Les autres suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Le vote est acquis à la majorité simple : en cas d’égalité de voix, celle du président est prépondérante.

Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la C.C.A.T.M.

Lorsqu’il est directement concerné par un dossier examiné par la C.C.A.T.M., le président, le membre ou le suppléant doit quitter la séance et s’abstenir de participer aux délibérations et aux votes.
	Les avis de la commission doivent être émis sans équivoque et il est dès lors parfois utile de recourir au vote.

Pour que ce vote soit représentatif, il faut qu’il soit émis par la majorité des membres qui ont voix délibérative.

Les suppléants assistent aux réunions avec voix consultative.

Les suppléants, lors de leur désignation sont classés par ordre.

Dès lors, le suppléant le mieux classé du membre effectif absent dispose d’un droit de vote.

Afin que les membres suppléants soient pleinement associés aux travaux de la commission, il est souhaitable qu’ils soient présents lors des travaux.

En cas de conflit d’intérêts, le président ou tout membre ou suppléant quitte la séance de la commission.

	Article 11 : Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations

La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code, sur convocation du président.

Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président.

Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les délais prescrits.

Les convocations sont envoyées par lettre individuelle adressée aux membres de la commission et à leurs suppléants huit jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion.

Une copie de cette convocation est également envoyée à :

· L’échevin ayant l’aménagement du territoire et l’urbanisme dans ses attributions,

· Le cas échéant, au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme visé à l’article 12 du Code,

· Le cas échéant, au fonctionnaire désigné par le Gouvernement pour siéger à la C.C.A.T.M.

Un membre suppléant ne peut prendre part à la Commission communale uniquement en absence du membre effectif.
	Le Code détermine le nombre de réunions annuelles de la commission.

Au-delà de ce minimum, la fréquence des réunions est notamment dictée par le respect des délais de procédure pour la remise de certains avis.

Le président doit veiller à ce qu’une convocation soit envoyée à chaque membre et suppléant de la commission.

L’article 7 du Code dispose que l’échevin de l’urbanisme et le conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme siègent à la C.C.A.T.M. avec voix consultative.

Ils doivent donc être informés des horaires de réunion de celle-ci.

Certains fonctionnaires de la DGO4 ont été désignés par le Gouvernement pour siéger, avec voix consultative, au sein de certaines C.C.A.T.M.

Dans cette hypothèse, le membre effectif prévient le membre suppléant de son absence.

	Article 12 : Procès-verbaux des réunions

Les avis émis par la commission sont motivés et font état, le cas échéant, du résultat des votes. Ils sont inscrits dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission.

Le procès-verbal est transmis aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit dans les huit jours à dater de l’envoi des documents. Il est soumis à approbation lors de la réunion suivante.
	Toute réunion de la commission doit être relatée dans un procès-verbal qui est approuvé au cours de la réunion suivante.

Les avis rendus par la commission ont un caractère officiel puisqu’ils constituent une pièce du dossier d’approbation d’un plan, d’un règlement, d’un permis…

Ils font l’objet d’un procès-verbal qui doit refléter fidèlement la position adoptée par la commission.

	Article 13 : Retour d’information

La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur les dossiers qu’elle a eu à connaître.
	Afin d’assurer la continuité de l’information et de conserver la motivation des membres de la commission, il convient pour les autorités locales de leur communiquer les décisions prises à propos des dossiers qu’ils ont eu à traiter.

	Article 14 : Rapport d’activités

La commission dresse un rapport de ses activités qu’elle transmet au conseil communal pour le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé. Celui-ci, réalisé sur la base des documents fournis par la DGO4 (Direction de l’aménagement local) ou via son site Internet, est transmis, pour le 30 juin à la DGO4.

Ce rapport d’activités est consultable à l’administration communale.
	Il est utile et nécessaire que la commission dresse régulièrement un bilan de ses activités sous la forme d’un rapport. C’est l’occasion d’évaluer le travail réalisé, de déceler d’éventuelles carences et de déterminer les objectifs à poursuivre.

Ce document ne doit pas demeurer à usage interne de la commission mais doit être transmis aux organes qui ont participé à sa mise en place. Une diffusion plus large de ce document, notamment auprès des habitants est bien entendu souhaitable.

	Article 15 : Budget de la commission

Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions. Le collège communal veille à l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci.
	La commission doit avoir à sa disposition les ressources nécessaires pour faire face à des dépenses diverses, de secrétariat notamment.

	Article 16 : Rémunération des membres

Le président de la Commission Communale et, le cas échéant, le Président faisant fonction, ont droit à un jeton de présence de 25 euros par réunion.

Les membres de la Commission Communale et, le cas échéant, les suppléants des membres, ont droit à un jeton de présence de 12 euros 50 par réunion.
	

	Article 17 : Subvention

L’article D.1.19§3 du Code du Développement Territorial  prévoit le maintien de la subvention de 4.650 euros octroyé par Arrêté du Gouvernement du 25/01/2001 modifiant le CWATUP à la commune dont la C.C.A.T.M. justifie, au cours de l’année précédant celle de la demande de subvention, de l’exercice régulier de ses compétences et du nombre minimum de réunions annuelles visé à l’article D. du Code.

Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l’obligation de se réunir au moins le nombre de fois imposé par le Code, la présence de la moitié des membres plus un.

C’est sur la base du rapport d’activités et du tableau des présences que la subvention visée à l’article D.I.19 §3 du Code sera, le cas échéant, allouée.
	

	Article 18 : Local

Le collège communal met un local équipé à la disposition de la commission
	La commune doit mettre à la disposition de la commission un local de réunion qui, dans la mesure du possible, doit rester disponible de manière permanente pour permettre, notamment, l’organisation du secrétariat, l’archivage des documents, l’affichage de cartes et de plans, le matériel de projection.

	Article 19 : Modification du R.O.I.

Toute proposition de modification du présent règlement fait l’objet d’une délibération du conseil communal et est soumise à l’approbation du Gouvernement dans le respect de l’article D.1.9 du Code.

La commission est habilitée à faire des suggestions dans ce domaine.
	Toutes les facettes de la vie d’une commission ne peuvent être prévues d’emblée. Il se peut qu’il soit nécessaire de revoir ou de compléter ses règles de fonctionnement, cette possibilité est à insérer dans le règlement d’ordre intérieur.

De nouvelles modalités de fonctionnement peuvent être proposées par la commission au conseil communal, ce dernier peut aussi en prendre l’initiative.

Ces nouvelles modalités doivent être approuvées par le Gouvernement.


Point n°22 – Délibération n°277 : Approbation de la convention de coopération horizontale non-institutionnalisée entre la Ville d’Aubange et la Province de Luxembourg en matière de gestion des cours d’eau de catégorie 3. 
Le Conseil,

Vu la Nouvelle Loi Communale ;

Vu les modifications du Code wallon de l’eau apportées par le décret du 03/10/2018 sur la gestion des cours d’eau non navigables;

Considérant que le décret confirme la répartition des cours d’eau non navigables de troisième catégorie respectivement gérés par les Régions (1ère catégorie), les Provinces (2ème catégorie) et les Communes (3ème catégorie) ;

Considérant que le nouveau cadre juridique vise un objectif de gestion intégrée, équilibrée et durable des cours d’eau ;

Considérant qu’il en découle de nouvelles missions dévolues aux gestionnaires notamment en matière de délivrance des autorisations domaniales et l’élaboration des Programmes d’Actions sur les Rivières par une approche intégrée et sectorisée ;

Considérant la décision du Conseil Provincial du 29/03/2019 décidant la création d’un dispositif de coopération horizontale non institutionnalisée entre la Commune et la Province pour une gestion conjointe des cours d’eau de 2ème et 3ème catégorie ;

Considérant qu’en substance, les éléments directeurs sont les suivants : 

En matière d'autorisations domaniales sur les cours d'eau de troisième catégorie ;

- remise d'avis technique préalable lors d'une demande d'autorisation domaniale communale;

- gestion administrative et juridique de la demande d'autorisation domaniale communale conformément aux arrêtés d'exécution du code de l’eau ;

- coordonner les autorisations domaniales entre les cours d'eau de deuxième et de troisième catégorie qui sont continus ;

-un montant de 150 € HTVA par dossier sera demandé à la Commune,

Considérant qu’en matière d'élaboration des Programmes d'Actions sur les Rivières par une approche

Intégrée et Sectorisée (PARIS) des cours de troisième catégorie :

- alimentation de la base de données unique développée par le Service public de Wallonie et dédiée à la gestion des cours d'eau. Des enjeux et objectifs de gestion devront être définis par période de 6 années suivant les cycles Paris. Ces définitions seront réalisées en collaboration avec les Contrats de rivières concernés ;

- coordonner l’approche intégrée entre les cours d'eau de deuxième et de troisième catégorie qui sont continus ;

- un montant forfaitaire de 350 € HTVA sera demandé à la Commune quel que soit le nombre de secteurs et l’importance de ceux-ci.

Après en avoir délibéré,
A l’unanimité ;
DECIDE :
d’approuver les termes de la convention de coopération horizontale non institutionnalisée entre la Commune et la Province en matière de gestion des cours d’eau non navigables.

La convention est reprise en annexe de la présente délibération.

Point n°23  - Délibérations n°278A et 278B : Approbation des règlements complémentaires de voirie relatifs à l’établissement d’un emplacement PMR rue des Lilas n°9 et n°25 à Athus.
Délib. n°278A
Emplacement PMR rue des Lilas n°9 à 6791 ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er : Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Lilas à ATHUS, devant le nº9.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 a compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Délib. n°278B
Emplacement PMR rue des Lilas n°25 à 6791 ATHUS

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le requérant ne dispose pas d'espace de stationnement sur domaine privé ;
Considérant que le requérant a des difficultés de déplacement, qu’un emplacement de stationnement sur domaine public à proximité de son domicile se justifie ; 

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;

ADOPTE :
Article 1er : Un emplacement de stationnement est réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées, Rue des Lilas à ATHUS, devant le nº25.

La mesure sera matérialisée par le placement d’un signal E 9 à compléter par la reproduction du sigle de la personne handicapée et d’une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°24 – Délibérations n°279, n°280 et n°281 : Approbation des règlements complémentaires sur la police de la circulation routière relatifs à l’interdiction de stationner :
· rue Orban à Halanzy
· côté pair, sur une longueur de 10m, en face des immeubles 1 et 3 rue Croix Rouget à Halanzy
· côté impair rue Luttgens, sur une longueur de 10m depuis le carrefour avec la rue des Bruyères à Athus
Délib. n°279
Interdiction de stationner rue Orban à 6792 HALANZY

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu l’article 25.7° de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 à savoir « il est interdit de mettre un véhicule en stationnement lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 3 mètres ;

Considérant la nécessité de rappeler cette règle par le placement d’un signal d’indication ; 

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : De placer une signalisation verticale d’interdiction de stationner de type E1 dans cette rue

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Délib. n°280
Interdiction de stationner côté pair sur une longueur de 10M, en face des immeubles n°1 et n°3, rue Croix-Rouget à 6792 HALANZY

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application 
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone génère un manque de visibilité pour les automobilistes venant de la N88 s’engageant rue Croix Rouget.

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : De placer un signal d’interdiction de stationnement de type E1 complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 10m.
Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délib. n°281
Interdiction de stationner côté impair rue Luttgens, sur une longueur de 10M depuis le carrefour avec la rue des Bruyères à 6791 ATHUS
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone génère un manque de visibilité pour les automobilistes venant de la rue Luttgens sur les automobilistes venant de la rue des Bruyères ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : De placer un signal d’interdiction de stationnement de type E1 complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 10m.
Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°25 – Délibération n°282 : Approbation du Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à l’obligation de stationner côté impair Place des Martyrs depuis le carrefour jusqu’au n°9 à Athus et à l’interdiction de stationner entre le N°34 et le n°80 rue de la Station à Athus. 
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant qu’il y a lieu de sécuriser la zone ;

Considérant que le stationnement est obligatoire en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée du côté des immeubles à numérotation impaire depuis sont carrefour avec la Place des Martyrs jusqu’à l’immeuble numéro 9 ;

Considérant que le stationnement est interdit du côté des immeubles à numérotations paire sur le tronçon compris entre le mitoyen de l’immeuble 34 et de l’immeuble 36 jusqu’à l’immeuble n° 80 ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : De placer un signal d’obligation de stationner en partie sur l’accotement et en partie sur la chaussée de type E9 f complété d’une flèche de début et de fin de réglementation et d’un marquage au sol, rue de la station depuis son carrefour avec la place des martyrs jusqu’à l’immeuble n°9 ; 
Article 2 : De placer un signal d’interdiction de stationner de type E1 complété d’une flèche de début et de fin de réglementation sur le tronçon compris entre le mitoyen de l’immeuble n°34 et de l’immeuble n°36, jusqu’à l’immeuble n°80.
Article 3 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°26  - Approbation des règlements complémentaires sur la police de la circulation routière relatifs à l’obligation de stationner :

· en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée rue des Jardins, sur une longueur de 15m depuis le passage piétons situé en début de rue du côté des immeubles à numérotation impaire à Athus.

· Côté pair, rue Houillon entre le 4 et le 14 à Athus

· Côté impair, rue Floréal, depuis la « Salle de l’Union » jusqu’au 39 à Athus.
Délib. n°283
Obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, rue des Jardins, sur une longueur de 15M depuis le passage piétons situé en début de rue, du côté des immeubles à numérotation impaire à 6791 ATHUS

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur la chaussée et en partie sur le trottoir pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1er : De placer un signal de stationnement de type E9 f complété d’une flèche de réglementation sur courte distance 15 m et d’un marquage au sol.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Délib. n°284
Obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée rue Houillon à 6791 ATHUS, entre l’immeuble n°4 jusqu’à l’immeuble n°14.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur la chaussée et en partie sur le trottoir pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : De placer un signal de stationnement de type E9 f complété d’une flèche de réglementation sur courte distance et d’un marquage au sol.
Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Délib. n°285
Obligation de stationner en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée, rue Floréal à 6791 ATHUS, côté impair, depuis la salle « L’Union » jusqu’à l’immeuble n°39

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant que le stationnement de véhicules sur ladite zone doit être en partie sur le trottoir et en partie sur la chaussée pour la sécurité des piétons et des automobilistes ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : De placer un signal de stationnement E9 f complété d’une flèche de réglementation courte distance et d'un marquage au sol

Article 2 : Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°27– Délibération n°286 : Avis à émettre sur un Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif à la création d’une zone 30 « abords école » sis avenue de la Gare 10 à Aubange
Le Conseil, 

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par la loi du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993 notamment l’article 6.1.X ;

Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 et les lois modificatives ;

Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 3 août 2017 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement notamment l’article 12, 7° ;

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 28 juillet 2017, fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, article 5 ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu l’arrêté ministériel du 17 février 2014 portant sur les zones 30 « abords d’école » pour la route régionale N883, avenue de la Gare à Aubange et N872 rue Neuve à Athus ;
Considérant que la voirie régionale a été reprise par la Commune ; que dès lors il y a lieu de revoir l’arrêté ministériel susmentionné ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre toutes les mesures utiles et nécessaires pour éviter les accidents et garantir la sécurité de la circulation routière ;

A l’unanimité ;

Emet :
pour le territoire de la commune d’Aubange, un avis favorable sur la proposition d’arrêté ministériel portant sur la création d’une zone 30 « abords d’école » sur la route Régionale N883 entre les PK 6.794 et 7.190 (Ecole maternelle libre et l’école Communale mixte avenue de la Gare à Aubange).

Point n°28 – Délibération n°287 : Décision d’octroyer des avantages sociaux 2017-2018 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Fédération Wallonie Bruxelles pour un montant de 41 105,93 euros

Le Conseil,
Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;
Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Ville d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunération sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2017-2018, à savoir 7 323,36 € pour 8 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant de la dépense supportée par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 24 631,11 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Ville d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Fédération Wallonie Bruxelles ; 

Vu l’avis favorable du Directeur financier remis en date du 24 mai 2019; 

Vu ce qui précède ;

Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
D E C I D E :

l’octroi des avantages sociaux suivants :

· Ecole fondamentale libre à ATHUS (3 unités de surveillance) :

6 490,41 €

· Ecole primaire libre à ATHUS (3 unités de surveillance) :

6 490,41 €

· Ecole fondamentale libre à HALANZY (2 unités de surveillance) :

4 326,94 €

· Ecole maternelle libre à AUBANGE (2 unités de surveillance) :

4 326,94 €

· Ecole fondamentale de l’Etat à HALANZY (2 unités de surveillance) :
4 326,94 €

· Athénée Royal I à ATHUS (4 unités de surveillance) :


8 653,88 €

· Athénée Royal II à ATHUS (3 unités de surveillance) :


6 490,41 €

Soit un total de 41 105,93 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2017-2018.

Point n°29 – Délibération n°288 : Communications :

Documents relatifs à l’Assemblée générale ordinaire du 28 mai 2019 de la SWDE (rapport du Collège des Commissaires aux comptes et plaquette reprenant les faits et chiffres marquants de 2018)
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Documents relatifs à l’Assemblée générale ordinaire du 28 mai 2019 de la SWDE (rapport du Collège des Commissaires aux comptes et plaquette reprenant les faits et chiffres marquants de 2018)

Réponse de Vivalia au courrier du conseil médical des Cliniques Sud Luxembourg du 26 mars 2019.
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Réponse de Vivalia au courrier du conseil médical des Cliniques Sud Luxembourg du 26 mars 2019.

Invitation à l’Assemblée générale des deux Coopératives à finalité sociale du Groupe La Lorraine : lundi 20 mai 2019
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Invitation à l’Assemblée générale des deux Coopératives à finalité sociale du Groupe La Lorraine : lundi 20 mai 2019
Mémorandum établi conjointement par ORES et RESA en vue des élections du 26 mai 2019. 
Le Conseil, 

Prend acte de la communication suivante :
Mémorandum établi conjointement par ORES et RESA en vue des élections du 26 mai 2019. 

La séance est levée à 21 heures.

Approuvé par le Conseil communal, en séance à Aubange, le 15 juillet 2019.

Le Directeur général,







Le Bourgmestre,

ANTONACCI Tomaso.







DONDELINGER Jean-paul

1

